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Loi modifiant la charte de la cité de
Drummondville

[Sanctionnée le 4 février 1960}

ATTENDU que la cité de Drummond-
ville a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est nécessaire pour le développe-
ment industriel de la cité que des terrains
de dimensions convenables soient réser-
vés et achetés à ces fins;

Que dans ce but la cité a fait l'acquisi-
tion de terrains, propriété d'un nommé
Laurent Janelle, lesquels terrains ne sont
pas situés dans le territoire de la cité de
Drummondville mais bien dans le terri-
toire de La municipalité de Grantham-
Ouest, voisin de celui de la cité;

Qu'il y a lieu pour la cité de demander
l'adoption d'une loi décrétant l'annexion
au territoire de la cité de parties de ter-
rains ou lots, détachées de celui de La
municipalité de Grantham-Ouest;

Qu'il est dans l'intérêt de la cité de
construire et entretenir des immeubles
devant servir à des fins municipales ou
industrielles, et d'emprunter à cet effet;

Qu'il est dans l'intérêt de la cité d'ob-
tenir certains amendements à la loi con-
cernant l'élection municipale, la prépara-
tion de la liste électorale, la signification
des procédures en Cour municipale, la ré-
glementation des taxis, et autres matières;

Qu'il est dans son intérêt et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 2
George VI, chapitre 113, et les lois qui la
modifient, soit de nouveau modifiée aux
fins de lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 62, est abrogé et est remplacé
par le suivant:

" 2 . Le territoire actuel de la cité de
Drummondville est augmenté par l'an-
nexion d'une partie de territoire, désigné
par un plan en date du 18 novembre
1959, préparé par l'arpenteur-géomètre
Armand Saint-Pierre, détaché de La mu-
nicipalité de GranthamrOuest, comté de
Drummond, et dont le périmètre, se dé-
crit comme suit:

Un territoire situé dans le canton de
Grantham, comprenant en référence, au
cadastre officiel dudit canton, les lots ou
parties de lots et leurs subdivisions pré-
sentes et futures, ainsi que les chemins,
rues, ruelles, rivières, cours d'eau pu par-
tie d'iceux renfermés dans les limites
suivantes, à savoir: Partant du point
d'intersection de la ligne séparative des
lots 164 et 166d avec le côté nord^est du
chemin de front du rang IV; de là, succes-
sivement, les lignes et démarcations sui-
vantes: la ligne séparative des lots 164
et 166d sur une longueur de 3,070 pieds;
une ligne traversant le lot 166d et une
partie du lot 167 jusqu'à un point sur une
ligne parallèle à la ligne séparative des
lots 166d et 167 à une distance de 2,101
pieds du coin ouest du lot de subdivision
167-28; ladite ligne parallèle à la ligne
séparative des lots 166rf et 167 sur la
longueur de 2,101 pieds jusqu'audit coin
ouest du lot de subdivision 167-28; la
ligne nord-ouest des lots de subdivision
167-28 et 1(57-1 ; la ligne nord-est des lots
de subdivision 167-1, 167-3; la ligne nord-
ouest du lot de subdivision 167-6; la ligne
nord-est des lots de subdivision 167-6,
167-10 et 167-30; une ligne traversant le
lot de subdivision 167-29 jusqu'au coin
ouest du lot de subdivision 167-22; la
ligne nord-ouest des lots de subdivision
167-22, 167-23, 167-24, 167-25 et 167-26
jusqu'au côté sud-ouest du boulevard
Bernard; ledit côté sud-ouest du boule-
vard Bernard limitant au nord-est les
lots de subdivision 167-26, 167-27, le lot

1958-59,
c. 62,
a. 2, remp.

Territoire.



1959-60 Drummondville CHAP. 1 1 3 515

166d et son prolongement jusqu'à l'axe
de la Rivière Noire; ledit axe de la Rivière
Noire en allant vers le sud jusqu'au pro-
longement de la ligne sud du lot 164;
ledit prolongement; ladite ligne sud du lot
164 sur une longueur approximative de
140 pieds; une ligne en allant vers le
sud-ouest jusqu'à un point sur le côté
nord-est du chemin de front du rang IV
à une distance de 493 pieds de la ligne
séparative des lots 164 et 166d et enfin
ledit côté nord-est du chemin de front
du rang IV sur la longueur de 493 pieds
jusqu'au point de départ."

2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité de Drum-
mondville est autorisée à créer un fonds
industriel qui devra être employé unique-
ment et exclusivement aux fins et pour
les montants spécifiquement déterminés
comme suit:

a) $52,000.00 pour l'agrandissement de
la bâtisse de la compagnie Templon
Spinning Mills Ltd., fabrique d'orlon et
autres spécialités, déjà existante;

b) $210,000.00, pour la construction de
l'immeuble de la compagnie St Francis
Paper Converters Ltd., fabrique de boîtes
de carton, déjà existante et actuellement
locataire;

c) $100,000.00, pour la construction de
la bâtisse de la compagnie Triad Creations
Ltd., fabrique de bijoux et autres spécia-
lités, déjà existante et actuellement loca-
taire;

d) $145,000.00, pour la construction de
la bâtisse de la compagnie Gotham
Chalkboard & Trim Ltd., fabrique de
tableaux et de planches de liège;

e) $50,000.00, pour l'achat du terrain
de Laurent Janelle, $25,000.00, pour l'a-
chat du terrain de Camille Cloutier et
$50,000.00, pour l'achat du terrain de
Moisan et Leclerc.

Le règlement décrétant la création de
ce fonds devra recevoir toutes les appro-
bations requises par la loi pour les règle-
ments d'emprunt.

Si ce règlement reçoit les approbations
requises par la loi, le conseil de la cité
est autorisé, sujet à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires muni-
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cipales, à faire un ou des emprunts dont
le total n'excédera pas six cent trente-
deux mille ($632,000.00) dollars pour ac-
quérir à l'amiable ou par expropriation,
construire, entretenir, vendre ou louer,
des immeubles qui serviront en tout ou
en partie aux fins industrielles ci-dessus
mentionnées, et pour consentir à même
ce fonds industriel à l'achat de ces ter-
rains industriels et l'établissement de ces
industries, qui seront à l'avantage de
toute la population.

La cité est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles, pour la cité, et
que le prix de location ne soit pas moindre
que le montant représentant le service de
la dette sur le ou lesdits emprunts con-
tractés pour l'acquisition ou l'érection des
dits immeubles.

Tout l'argent provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
cité à ce sujet, et au paiement du capital
et des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'a-
mélioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.

La cité devra exiger que tout prêt
consenti par elle en vertu des présentes
dispositions, soit garanti par première
hypothèque sur les terrains et les bâtisses,
et aussi sur la machinerie, laquelle pourra
garantir la créance de la cité à l'égal des
immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra ac-
quérir les immeubles hypothéqués en sa
faveur, de même que la machinerie, et
ensuite les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approu-
vé par la Commission municipale de
Québec et sera consacré uniquement au
remboursement de l'emprunt, sauf si la
Commission municipale de Québec per-
met d'en disposer autrement.
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Cet emprunt pour les fins du fonds
industriels n'affectera pas le pouvoir d'em-
prunt de la corporation de la cité de
Drummondville pour des fins municipales.

3 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année avant le premier
mars, le greffier dresse ou fait dresser sous
sa direction, de la manière ci-après indi-
quée, une liste des personnes inscrites
sur le rôle d'évaluation et de perception
des taxes de la municipalité à la condi-
tion qu'elles possèdent le sens électoral
requis par la loi.

Les noms des électeurs sont recueillis
par des énumérateurs faisant partie du
personnel de la cité lesquels sont dûment
nommés et assermentés par le greffier."

4 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
2 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 83,
est de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour de mars,
le greffier n'a pas fait la liste alphabétique
des électeurs ou n'a pas donné l'avis
public requis par l'article 139, la Cour de
magistrat ou le juge de district qui la
préside, ou, si ce dernier est absent ou
incapable d'exercer ses fonctions, un juge
de district à qui est assigné le district
voisin doit, sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite com-
me électeur dans la municipalité, nom-
mer un greffier spécial pour préparer cette
liste."

5 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la cité, par
l'article 2 de la loi 3-4 Elizabeth II, cha-
pitre 65, et par l'article 3 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 83, est de nouveau
remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la cité a lieu tous les
trois ans, le premier lundi de mai ou
si ce jour est férié, le jour juridique sui-
vant."
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6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en remplaçant le para-
graphe 27°b de l'article 429, tel qu'édicté,
pour la cité, par l'article 3 de la loi
14-15 George VI, chapitre 80, par le
suivant:

"27°b Pour obliger tout propriétaire de
taxi ou d'automobile de louage à obtenir
de la cité un permis annuel n'excédant
pas cinquante dollars par taxi, et tout
conducteur de taxi, autre que le proprié-
taire de la voiture, à obtenir de la cité un
permis annuel n'excédant pas deux dollars
et cinquante cents; pour règlementer l'é-
mission de tout tel permis, déléguer au
chef de police de la cité les pouvoirs du
conseil à ce sujet, et décréter que la révo-
cation de tout permis pourra en tout
temps être prononcée par le conseil au
cas de récidive pour infraction aux règle-
ments municipaux relatifs à la circula-
tion, à la loi provinciale des véhicules
automobiles, aux lois provinciales con-
cernant les liqueurs alcooliques et leur
transport et possession et au Code cri-
minel; et pour limiter le nombre d'auto-
mobiles de louage ou taxis."

7 . Subordonnément à l'approbation
préalable du ministre des affaires munici-
pales et de la Commission municipale de
Québec, la cité de Drummondville est
autorisée à conclure des ententes avec
toutes personnes, sociétés ou corporations
relativement au transport et à la livrai-
son de gaz aux consommateurs.

Telles ententes pourront comprendre
un droit exclusif pour une période déter-
minée, et régir l'installation de tous ou-
vrages nécessaires ou utiles à ce service
au-dessous ou le long de toute rue, ruelle,
ou autre place publique. Lesdites en-
tentes seront cependant sujettes à l'ap-
probation de la Régie de l'électricité et
du gaz, mais les dispositions de la Loi
relative à la concession de franchises par
les municipalités (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 222), ne s'applique-
ront pas à ces ententes.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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